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Afghanistan*, Afrique du Sud, Albanie*, Allemagne, Angola*, Argentine,
Bangladesh, Belgique*, Bhoutan, Botswana, Cameroun*, Chili, Chypre*,
Colombie, Costa Rica*, Égypte*, El Salvador, Espagne*, Éthiopie*,
ex-République yougoslave de Macédoine*, Ghana*, Grèce*, Guatemala,
Guinée équatoriale*, Haïti*, Indonésie, Italie, Madagascar, Maroc,
Mexique, Mozambique, Norvège, Pérou, Philippines, Portugal*, République
dominicaine*, République tchèque, Sri Lanka, Suède*, Thaïlande*, Togo*,

Ukraine*, Uruguay : projet de résolution

1999/... Traite des femmes et des petites filles

La Commission des droits de l'homme ,

Rappelant  toutes les résolutions traitant du problème de la traite des

femmes et des petites filles qui ont été adoptées précédemment par l'Assemblée

générale et la Commission des droits de l'homme ainsi que la Convention pour

la répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation de la

prostitution d'autrui,

Réaffirmant  les dispositions concernant la traite des femmes et des

enfants adoptées par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme, par la

Conférence internationale sur la population et le développement, par le Sommet

mondial pour le développement social, par la quatrième Conférence mondiale sur
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les femmes et par le neuvième Congrès des Nations Unies pour la prévention du

crime et le traitement des délinquants,

Soulignant  à nouveau la nécessité d'éliminer d'urgence, par l'adoption

de mesures efficaces aux niveaux national, régional et international, toutes

les formes de violence sexuelle et de trafic sexuel, notamment à des fins de

prostitution, qui constituent des violations des droits fondamentaux des

femmes et des petites filles et sont incompatibles avec la dignité et la

valeur de la personne humaine,

Se félicitant  de la prise en compte des crimes de caractère

sexospécifique dans le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, adopté

le 17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des

Nations Unies sur la création d'une cour pénale internationale,

Prenant note  de la résolution 53/111 de l'Assemblée générale en date

du 9 décembre 1998 par laquelle celle-ci a décidé de créer un comité

intergouvernemental spécial à composition non limitée chargé d'élaborer

une convention internationale générale contre la criminalité transnationale

organisée, y compris un instrument international de lutte contre le trafic

de femmes et d'enfants,

Accueillant avec satisfaction  le plan de travail du Haut-Commissariat

des Nations Unies aux droits de l'homme qui accordera une attention

prioritaire en 1999 à la question de la traite des femmes et des petites

filles, en particulier aux fins d'exploitation sexuelle,

Prenant note  du rapport de la Rapporteuse spéciale sur la vente

d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des

enfants (E/CN.4/1999/71 et Add.1), en particulier de l'attention spéciale

accordée à la vente et au trafic d'enfants,

Accueillant avec satisfaction  les mécanismes de coopération établis et

les initiatives prises aux niveaux bilatéral et régional pour s'attaquer au

problème de la traite des femmes et des petites filles et prenant note du

projet de convention sur la prévention et l'élimination de la traite des

femmes et des enfants aux fins de prostitution proposé par l'Association de

l'Asie du Sud pour la coopération régionale ainsi que de la mise en place

du centre de prévention de la criminalité internationale par l'Association des

nations de l'Asie du Sud-Est,

Reconnaissant  que les efforts déployés à l'échelle mondiale, notamment

les programmes de coopération internationale et les programmes d'assistance
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technique visant à éliminer la traite des femmes et des petites filles exigent

un engagement politique ferme de tous les gouvernements des pays d'origine,

de transit et de destination ainsi que leur coopération active,

Soulignant  qu'il importe de recueillir systématiquement des données afin

de déterminer l'étendue et la nature du problème de la traite des femmes et

des petites filles et qu'il faut que les pays créent ou améliorent des banques

de données de façon à pouvoir mieux comprendre l'ampleur du trafic et la

situation des victimes,

Insistant  sur la nécessité d'une approche globale pour éliminer la

traite des femmes et des enfants et l'importance qu'il y a, à cet égard,

à recueillir systématiquement des données et à faire des études complètes sur

la question, y compris sur les modus operandi  des réseaux de trafiquants,

Reconnaissant  le travail accompli par les organisations

intergouvernementales et non gouvernementales qui recueillent des informations

sur l'ampleur et la complexité du problème de la traite des êtres humains,

offrent un refuge aux femmes et aux enfants qui en sont victimes et assurent

leur rapatriement librement consenti dans leurs pays d'origine,

Constatant avec préoccupation  qu'un nombre croissant de femmes et de

petites filles venant de pays en développement et de certains pays à économie

en transition sont victimes de la traite, soit à destination de pays

développés, soit entre régions et États et à l'intérieur de ceux-ci, et

constatant que de jeunes garçons sont également victimes de la traite des

êtres humains,

Gravement préoccupée  par l'accroissement des activités des organisations

criminelles transnationales et autres qui tirent profit du trafic

international des femmes et des enfants sans se soucier des conditions

dangereuses et inhumaines auxquelles ils sont soumis et en violation flagrante

du droit national et des normes internationales,

Constatant avec une profonde préoccupation  que les nouvelles techniques

de l'information, y compris l'Internet, continuent d'être détournées à des

fins de prostitution, de pornographie impliquant des enfants, de pédophilie,

de traite des femmes en vue de mariage et de tourisme sexuel,

1. Prend note avec satisfaction  de la note du Secrétaire général

(E/CN.4/1999/66) par laquelle celui-ci appelle l'attention de la Commission

sur le rapport qu'il a présenté à l'Assemblée générale sur la traite des

femmes et des petites filles;
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2. Se félicite  des efforts déployés aux niveaux national, régional

et international pour donner suite aux recommandations du Congrès mondial

contre l'exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales et demande

aux gouvernements de prendre de nouvelles mesures à cet égard;

3. Demande  aux gouvernements des pays d'origine, de transit et de

destination ainsi qu'aux organisations régionales et internationales

concernées d'appliquer le Programme d'action de la quatrième Conférence

mondiale sur les femmes ainsi que la Déclaration et le Programme d'action

de Vienne adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme;

4. Invite instamment  les gouvernements à prendre les mesures voulues

pour s'attaquer aux racines du mal, y compris aux facteurs externes qui

favorisent la traite des femmes et des petites filles à des fins de

prostitution et autres formes de commercialisation du sexe, les mariages

forcés et le travail forcé, de façon à éliminer la traite des femmes,

notamment en renforçant la législation existante afin de mieux protéger les

droits des femmes et des petites filles et de punir les auteurs de délits au

pénal comme au civil;

5. Invite  les gouvernements à prendre des dispositions pour assurer

aux victimes de la traite d'êtres humains le respect de tous leurs droits de

l'homme et libertés fondamentales;

6. Demande  aux gouvernements d'ériger en infraction pénale la traite

des femmes et des petites filles sous toutes ses formes, de condamner et

sanctionner quiconque y participe, y compris les intermédiaires, que

l'infraction ait été commise dans le pays de son auteur ou en pays étranger,

en veillant à ce que les victimes ne soient pas pénalisées, et de prendre des

sanctions contre les personnes en position d'autorité reconnues coupables de

violences sexuelles à l'égard de victimes de la traite d'êtres humains

confiées à leur garde;

7. Encourage  les gouvernements à conclure des accords bilatéraux,

sous-régionaux, régionaux et internationaux pour faire face au problème de

la traite des femmes et des petites filles;

8. Encourage également  les gouvernements à élaborer le projet d'une

convention contre la criminalité transnationale organisée y compris celui

d'un protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la

criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir le

trafic des femmes et des enfants afin d'y inclure pleinement une dimension
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droits de l'homme et de prendre en compte les travaux en cours dans d'autres

instances internationales, en particulier au Groupe de travail chargé

d'élaborer un projet de protocole facultatif à la Convention relative aux

droits de l'enfant concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants

et la pornographie impliquant des enfants;

9. Invite  les gouvernements à encourager les fournisseurs de services

sur l'Internet à adopter des mesures de réglementation interne ou à renforcer

celles qu'ils ont déjà prises, afin de promouvoir l'utilisation responsable de

l'Internet de façon à contribuer à éliminer la traite des femmes et

des petites filles;

10. Encourage  les gouvernements, agissant en coopération avec les

organisations non gouvernementales, à lancer des campagnes visant à préciser

les possibilités, les limitations et les droits en cas de migration, afin que

les femmes puissent prendre des décisions judicieuses et ne tombent pas

victimes de la traite;

11. Invite  les gouvernements à établir, avec le concours de

l'Organisation des Nations Unies, des manuels de formation à l'intention du

personnel qui assure l'accueil ou qui se voit confier temporairement la garde

de victimes d'actes de violence sexiste, y compris la traite d'êtres humains,

en tenant compte des recherches en cours et des données récentes concernant le

stress causé par les traumatismes et des techniques de soutien sexospécifiques

en vue de sensibiliser ces personnes aux besoins particuliers des victimes;

12. Encourage  les organismes et organes compétents de l'Organisation

des Nations Unies, notamment l'Institut international de recherche et de

formation pour la promotion de la femme, le Fonds de développement des

Nations Unies pour la femme, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance,

l'Organisation internationale du Travail et l'Organisation des Nations Unies

pour l'éducation, la science et la culture, ainsi que l'Organisation

internationale pour les migrations, à participer à l'établissement de

directives destinées aux gouvernements pour l'élaboration de leurs manuels

de formation et à la conception des programmes pédagogiques et d'information

en coopération avec les organisations intergouvernementales et non

gouvernementales compétentes;

13. Encourage également  le Haut-Commissariat des Nations Unies aux

droits de l'homme à continuer d'inscrire la question de la traite des femmes

et des petites filles dans son programme de travail au titre de ses activités
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consultatives, de formation et d'information, afin d'aider les États, sur leur

demande, à prendre des mesures préventives contre la traite des êtres humains,

par le biais de l'éducation et de campagnes d'information appropriées;

14. Exhorte  les gouvernements concernés à allouer des ressources à des

programmes complets de réadaptation morale et physique et de réinsertion dans

la société des victimes de la traite d'êtres humains comportant notamment une

formation professionnelle, une assistance juridique et des soins de santé et

de prendre des mesures en vue de coopérer avec des organisations non

gouvernementales afin d'assurer la prise en charge sociale, médicale et

psychologique des victimes;

15. Invite  les organisations intergouvernementales et non

gouvernementales compétentes à fournir des services consultatifs aux

gouvernements, sur leur demande, pour les aider à planifier et mettre en place

des programmes de réadaptation à l'intention des victimes de la traite d'êtres

humains et à former le personnel appelé à participer directement à l'exécution

de ces programmes;

16. Encourage  les gouvernements à renforcer la coopération pour

combattre la traite et réinsérer les victimes notamment par les moyens

suivants :

a) Coopération technique avec les pays en développement qui en font

la demande;

b) Échange des expériences, des pratiques les meilleures et des

leçons apprises;

c) Mécanismes de consultation tels que le processus de consultation

régionale organisé en coopération avec l'Organisation internationale des

migrations;

17. Invite  le Rapporteur spécial de la Commission des droits de

l'homme chargé de la question de la violence à l'égard des femmes, ses causes

et ses conséquences, le Rapporteur spécial de la Commission des droits de

l'homme chargé d'examiner les questions se rapportant à la vente d'enfants,

à la prostitution des enfants et à la pornographie impliquant des enfants et

le Groupe de travail sur les formes contemporaines d'esclavage de la

Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la

protection des minorités à continuer de se pencher, à titre prioritaire, dans

le cadre de leurs mandats respectifs, sur le problème de la traite des femmes
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et des petites filles et à recommander dans leur rapport des mesures de lutte

contre ces phénomènes;

18. Encourage  le Comité interorganisations sur les femmes et l'égalité

entre les sexes à poursuivre l'examen de la question dans le cadre de

l'ensemble des activités de suivi de la quatrième Conférence mondiale sur

les femmes;

19. Prie  le Secrétaire général de communiquer à la Commission, à sa

cinquante-sixième session, un rapport d'activités des organismes des

Nations Unies et autres organisations internationales sur le problème de la

traite des femmes et des petites filles;

20. Décide  de poursuivre l'examen de cette question à sa

cinquante-sixième session au titre du point pertinent de l'ordre du jour.

-----


